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Déclenchée par deux ef-
fets conjoints, les poli-
tiques fiscales du
gouvernement d'une part,
et la hausse des cours des
matières sur les marchés
internationaux, d'autre
part, la hausse de prix
commence par devenir
intenable pour de nom-
breux ménages.  LE " bug informatique"qu'ont subi les systèmesde taxation automatique afait passer le prix de la ba-guette de pain, tradition-nellement vendue à 125francs l'unité, à 130 francsà la boulangerie de Casino

Mbolo, de vendredi à di-manche dernier. Desclients de l'enseigne, quin'hésitent pas à penser àun ballon d'essai, ont eupeur que le prix du painrevienne partout à 130francs.Si, dans certaines boulan-gerie, on assiste à unamaigrissement de la ba-guette de pain, lesconsommateurs consta-tent que les prix d'autresproduits courants ontgrimpé. A commencer parla bouteille de gaz butane,aujourd'hui vendue à 6000 francs. Avant le gaz, lekilowatt d'électricité estdevenu cher, lui aussi, enréponse, dit-on à la So-ciété d'énergie et d'eau duGabon (SEEG), à la haussedu prix du carburant. 

Ainsi, pour 30 000 francs,le client se voit servir uneconsommation réelle de25 727 francs; le reste al-lant au paiement destaxes et redevances pourun montant de 4 273francs, soit 15 % de la dé-pense.Fait inquiétant pour lesménages qui subissent lecoût final, cette haussedes prix à petites doses ''contamine '' d'autres pro-duits et services. Aucunsecteur, aucun produitn'est épargné par cettehausse. Même les pro-duits pharmaceutiquessont concernés par cetteaugmentation. En effet, malgré l'annoncefaite par le gouvernementsur la gratuité des accou-chements et du suivi post-

natal des nourrissons, lesfamilles payent dans lesstructures hospitalières. Et cela, pour deux raisons.La première est liée à lastructure de l'économienationale, le gouverne-ment ayant choisi, sur lelong terme, de laisser lecontenu des assiettes etautres consommationsdépendre des importa-tions. Dans ce sens, leGabon subit la hausse descours sur les marchés in-ternationaux. Ainsi, plutôt que de stimu-ler la production inté-rieure, le gouvernement afait le choix, de 2012 à2019, de soutenir les pro-duits importés de pre-mière nécessité, déjàsoutenus par les subven-tions dans leurs pays

d'origine.    Outre la structure del'économie, le gouverne-ment est tantôt responsa-ble, par sa politique, deson imposition tous azi-muts. Ainsi, en quête derecettes, l'équipe gouver-nementale a trouvécomme parade de faireendosser le financementdes caisses publiques parles impôts et taxes, aussibien sur les entreprisesque sur les ménages qui,en fin de circuit, finissentpas supporter ce quel'équipe gouvernemen-tale, soutenue par les bail-leurs internationaux, ontqualifié d'optimisationdes recettes fiscales. L'imposition d'une rede-vance de 500 francs surl'audiovisuel participe de

cette logique. Une logiqued'imposition qui a d'ail-leurs pris de l'ampleur enjanvier 2018, par l'ins-cription des impôts nou-veaux, tels que la CSS,dans la loi de finances. Conséquence : la vie de-vient très chère. De Mé-kambo à Makokou (180km), le tarif passager avecbagages, est passé à 10000 francs avec un sac.Les prix des autres pro-duits sont hors de portée. Le litre d'essence estvendu à 1 000 francs àMékambo, le sac de ci-ment à 8 500 francs.Cette escalade des prixdevient inquiétante pourles populations, qui atten-dent du gouvernementdes solutions pour l'endi-guer.

Une augmentation des prix qui étouffe les ménages
Escalade des prix des biens et services

Innocent M'BADOUMA
Libreville/Gabon

En portant le prix du pain à 130 francs, le "bug informatique" de Mbolo a donné des sueurs froides aux consom-
mateurs. Photo dde droite : Le transport : un autre volet de plus en plus onéreux pour les ménages
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La hausse du prix de l'électricité a eu des effets en
cascade sur les autres produits.
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MALGRÉ une année 2018où l'imposition a été forte-ment ressentie par les mé-nages gabonais, cettehausse, à petites doses,des prix n'est pas près des'arrêter pour autant. En2019, les ménages ne de-vraient pas avoir de répit,car la pression fiscale va sepoursuivre. En effet, la loide finances 2019, en at-tente de promulgation,prévoit de nouvelles taxes.La plus visible est celle surles ordures que vont de-voir supporter encore unefois les ménages. De plus, sous la pressiondu Fonds monétaire inter-national (FMI), ou plutôtavec " les applaudisse-
ments du FMI ", la reformevisant la suppression cetteannée des exonérationsfiscales et douanières surles denrées de premièrenécessité importées, en vi-gueur depuis 2012, va en-traîner un accroissementdes prix des denrées ali-mentaires, autour du troi-sième trimestre de cetteannée. 
« Le prix du poisson va aug-
menter», avertit le direc-teur général d'une grande

société d'importation depoisson. Et, dans cecontexte, faute de poli-tique claire et pragma-tique de productionintérieure, le pouvoird'achat des ménages estappelé à s'effondrer.
Mal-être et santé. Cettehausse des prix, consé-quence des taxes et rede-vances à doseshoméopathiques, est res-ponsable des cas de stress

pour les chefs de familles,de maladie d'hypertensionartérielle et d'accidentscardiovasculaires. « Nous enregistrons de plus
en plus de cas dus à l'inca-
pacité des chefs de familles,
femmes ou hommes, à ho-
norer les dépenses men-
suelles de leur foyer»,confie un médecin-cher-cheur, spécialiste des ma-ladies du Travail, àl'Université des sciences

de la santé d'Owendo. L'opinion la plus partagéepar les Gabonais est que «
le gouvernement et les
hauts cadres ne prennent
que le raccourci : imposer
davantage aux contribua-
bles, aller chercher dans les
porte-monnaies des mé-
nages les derniers jetons,
afin de compenser les inef-
ficacités des politiques an-
térieures », explique unéconomiste de l'Université

Encore de nouveaux impôts qui vont faire mal
Loi de finances 2019

I. M'B.
Libreville/Gabon

Autre cas de vie chère : la bouteille de gaz butane presque à 6000 francs.
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Omar Bongo.Cette surimposition n'apas que des conséquencessur le porte-monnaie et lasanté des Gabonais,ajoute-t-il. Elle réduit, àmoyen terme, la compéti-tivité de l'économie gabo-naises. « Les produits
nationaux sont chers et les
investisseurs étrangers qui
produisent pour exporter
ne peuvent s'installer dans
un pays où les facteurs de
production (main-d'œuvre,

machines, consommables et
services de l'Etat, etc.) sont
onéreux.»  Ce qui rendmoins attractifs les inves-tissements directs étran-gers au Gabon. Un risque de cercle vicieuxguette donc l'économie na-tionale et le ''Made in
Gabon " éprouvera toutesles peines à s'imposer surles marchés internatio-naux. Pas d'exportation,pas d'enrichissement dupays. 


